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En application de l’article L. 621-8 du code monétaire et financier et de l’article 231-26 de son 
règlement général, l’Autorité des marchés financiers (l’« AMF ») a apposé le visa n° 13-042 en date 
du 19 février 2013 sur la présente note d’information en réponse. Cette note en réponse a été établie 
par Foncière Sépric et engage la responsabilité de ses signataires. 

Le visa, conformément aux dispositions de l’article L. 621-8-1 I du code monétaire et financier, a été 
attribué après que l’AMF a vérifié « si le document est complet et compréhensible et si les 
informations qu’il contient sont cohérentes ». Il n’implique ni approbation de l’opportunité de 
l’opération, ni authentification des éléments comptables et financiers présentés. 
 

 

Avis important 

En application des dispositions des articles 231-19 et 261-1 I 1° du règlement général de l’AMF, le 
rapport du cabinet Ledouble, agissant en qualité d’expert indépendant, est inclus dans la présente note 
en réponse. 

 

 
La présente note en réponse est disponible sur les sites Internet de Foncière Sépric 
(www.foncieresepric.com) et de l’AMF (www.amf-france.org), et est mis gratuitement à disposition 
du public et peut être obtenu sans frais auprès de : 

FONCIERE SEPRIC 

116, rue de Silly 
92100 Boulogne Billancourt 

 

Conformément aux dispositions de l’article 231-28 du règlement général de l’AMF, les autres 
informations relatives aux caractéristiques, notamment, juridiques, financières et comptables de 
Foncière Sépric seront déposées auprès de l’AMF et mises à la disposition du public selon les mêmes 
modalités, au plus tard la veille du jour de l’ouverture de l’offre publique.  

  

http://www.amf-france.org/
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1. RAPPEL DES PRINCIPAUX TERMES ET CONDITIONS DE L’OFFRE  

1.1 Présentation de l’Offre 

En application du Titre III du Livre II et plus particulièrement de l’article 234-2 et de 
l’article 233-1 2° du règlement général de l’AMF, Patrimoine et Commerce, société en 

commandite par actions au capital de 142 483 171,50 euros, dont le siège social est situé 7-9, 

rue Nationale à Boulogne Billancourt (92100), immatriculée au registre du commerce et des 
sociétés de Nanterre sous le numéro 395 062 540, dont les actions sont admises aux 

négociations sur le compartiment C du marché réglementé de NYSE Euronext à Paris 

(« Euronext Paris ») sous le code ISIN FR0011027135 (« l’Initiateur » ou « Patrimoine et 

Commerce »), propose de manière irrévocable aux actionnaires de Foncière Sépric, société 
anonyme à conseil d’administration au capital de 45 751 704 euros, dont le siège social est 

situé 116, rue de Silly à Boulogne Billancourt (92100), immatriculée au registre du 

commerce et des sociétés de Nanterre, sous le numéro 399 578 087 (« Foncière Sépric » ou 
la « Société ») et dont les actions sont admises aux négociations sur le compartiment C 

d’Euronext Paris sous le code ISIN FR0004031292, d’acquérir la totalité de leurs actions 

Foncière Sépric dans les conditions décrites ci-après (l’« Offre »). 

L’Offre est constituée d’une offre publique mixte simplifiée à titre principal, assortie d’une 

offre publique d’achat simplifiée à titre subsidiaire : 

- au titre de l’offre publique mixte simplifiée principale : l’Initiateur offre, à titre 

principal, aux actionnaires de la Société, d’échanger les actions Foncière Sépric qu’ils 
détiennent contre des actions Patrimoine et Commerce à émettre selon un rapport de 

11 actions Patrimoine et Commerce (coupon 2012 attaché) à émettre pour 20 actions 

Foncière Sépric (coupon 2011/2012 attaché) apportées, auquel s’ajoute un paiement 
en numéraire de 0,91 euro par action Foncière Sépric apportée (soit 18,20 euros pour 

20 actions Foncière Sépric apportées) (l’ « Offre Mixte Principale ») ; 

- au titre de l’offre publique d’achat simplifiée subsidiaire : l’Initiateur offre, à titre 

subsidiaire, aux actionnaires de la Société d’acquérir les actions Foncière Sépric au 
prix de 12 euros par action Foncière Sépric (coupon 2011/2012 attaché) apportée 

(l’ « OPA Subsidiaire »). 

Le nombre total d’actions Foncière Sépric susceptibles d’être apportées à l’OPA 
Subsidiaire est limité à 462 000 actions Foncière Sépric, soit 6,06% du capital de 

Foncière Sépric à la date de la présente note en réponse.  

Les actions Foncière Sépric présentées à l’OPA Subsidiaire qui ne pourront pas être 
acceptées en raison d'apports excédant la limite ci-avant seront réputées avoir été apportées à 

Offre Mixte Principale. 

Sous réserve de ce qui précède, les actionnaires de Foncière Sépric peuvent apporter leurs 

actions Foncière Sépric soit à l’Offre Mixte Principale soit à l’OPA Subsidiaire soit en 
combinant l’Offre Mixte  Principale et l’OPA Subsidiaire. 

Les ordres d’apport à l’Offre Mixte Principale ne pourront porter que sur des quotités de 20 

actions Foncière Sépric ou sur tout multiple de cette quotité. Si le nombre d’actions Foncière 
Sépric qu’un actionnaire de Foncière Sépric souhaite apporter à l’Offre Mixte Principale 

excède cette quotité ou l’un de ses multiples, cet actionnaire devra faire son affaire des 

rompus éventuels et soit acquérir soit céder des actions Foncière Sépric afin d’apporter un 
nombre d’actions Foncière Sépric égal à 20 ou à un multiple de 20.  
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L’Offre vise la totalité des actions Foncière Sépric existantes non détenues directement ou 

indirectement par l’Initiateur, soit, à la date de la présente note en réponse, un nombre de 

2 918 121 actions, en ce compris, la totalité des actions auto-détenues par la Société, soit 5 
046 actions, représentant 0,07% du capital de la Société, étant cependant précisé que le 

conseil d’administration de Foncière Sépric a décidé, le 21 janvier 2013, que ces actions 

auto-détenues ne seront pas apportées à l’Offre. 

L’Offre vise également les 90 000 actions nouvelles Foncière Sépric susceptibles d’être 

émises en cas d’exercice des 90 000 options de souscription Foncière Sépric (les « Options 

de Souscription ») détenues par deux bénéficiaires (voir paragraphe 1.3 « Rappel des termes 

de l’Offre – Situation des bénéficiaires d’Options de Souscription »). Toutefois, ces actions 
nouvelles porteront jouissance au 1

er
 juillet 2012 et seront admises aux négociations sur le 

compartiment C d’Euronext Paris sur une ligne de cotation séparée sous le code ISIN 

FR0011413160. Ces actions nouvelles n’auront donc pas droit au dividende de 0,40 euro par 
action décidé par l’assemblée générale du 12 décembre 2012 qui sera mis en paiement le 28 

mars 2013. Par conséquent, dans l’hypothèse où ces actions nouvelles seraient apportées à 

l’Offre, le montant en numéraire de 0,91 euro par action existante Foncière Sépric qui sera 
versé dans le cadre de l’Offre Publique Mixte sera réduit de 0,40 euro pour chaque action 

nouvelle Foncière Sépric apportée et le prix de 12 euros par action existante Foncière Sépric 

qui sera versé dans le cadre de l’OPA Subsidiaire sera réduit de 0,40 euro pour chaque action 

nouvelle Foncière Sépric apportée. 

A la date de la présente note en réponse, il n’existe aucun autre titre de capital, ni aucun 

autre instrument financier ou droit pouvant donner accès immédiatement ou à terme au 

capital social ou aux droits de vote de la Société. 

L’Offre porte ainsi sur un nombre total maximal de 3 008 121 actions Foncière Sépric. 

L’Offre fait suite à l'acquisition par Patrimoine et Commerce de 61,73% du capital de 

Foncière Sépric dans les conditions décrites au paragraphe 1.2 « Contexte de l’Offre ». A la 

date de la présente note en réponse, Patrimoine et Commerce détient 61,73% du capital et 
50,14% des droits de vote de Foncière Sépric. 

L’Offre est réalisée selon la procédure simplifiée régie par les articles 233-1 et suivants du 

règlement général de l’AMF. 

1.2 Contexte de l’Offre 

Comme indiqué ci-dessus, l’Offre fait suite à l'acquisition par Patrimoine et Commerce de 

61,73% du capital de Foncière Sépric. 
 

Le rapprochement entre Patrimoine et Commerce et Foncière Sépric a pour objet de 

permettre de créer la 1
ère

 foncière cotée spécialisée d’actifs commerciaux périurbains offrant 

aux enseignes une forte commercialité pour des loyers attractifs et des charges faibles. Dans 
un contexte économique durablement dégradé où la recherche du meilleur prix devient une 

logique de consommation, c’est une classe d’actifs qui devrait connaître un réel 

développement.  
 

Le rapprochement avec Foncière Sépric permet à Patrimoine et Commerce de franchir une 

étape significative vers son objectif de détenir un patrimoine de 1 milliard d’euros en 2016. 
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Description des modalités du rapprochement entre Patrimoine et Commerce et Foncière 

Sépric 

La fixation des modalités du rapprochement entre Patrimoine et Commerce et Foncière 
Sépric fait suite à une série d’échanges entre l’Initiateur et chacune des deux familles 

représentant les deux principaux actionnaires de Foncière Sépric, la famille Vergely d’une 

part et la famille Robbe d’autre part qui ont abouti à la conclusion, le 27 novembre 2012, de 
deux traités d’apport dont les termes et conditions ont été approuvés par l’assemblée 

générale de Patrimoine et Commerce le 21 décembre 2012. 

En conséquence de la réalisation de toutes les conditions suspensives visées dans les traités 

d’apport, la Famille Vergely d’une part et la Famille Robbe d’autre part ont ainsi apporté, le 
27 décembre 2012, date de règlement-livraison, un nombre total de 4 707 163 actions 

Foncière Sépric, représentant 61,73% du capital de Foncière Sépric, dans les proportions 

suivantes : 

Famille Vergely : 

 

 Pentagone Holding : 1 231 436 actions Foncière Sépric 

 M. Philippe Vergely : 1 031 692 actions Foncière Sépric 

 Mme Marie Noëlle Vergely : 639 820 actions Foncière Sépric 

 Melle Olivia Vergely : 13 544 actions Foncière Sépric 

 M. Amaury Vergely : 14 323 actions Foncière Sépric 

 
 Famille Robbe : 

 

 B.M.R : 353 308 actions Foncière Sépric 

 M. Bernard Robbe : 1 155 604 actions Foncière Sépric 

 Mme Marianne Robbe : 182 168 actions Foncière Sépric 

 Mme Maïté Daveze Philippe: 85 268 actions Foncière Sépric 

 

La rémunération des apports a consisté en :  
 

(i) l’émission de 2 588 936 actions nouvelles portant jouissance courante Patrimoine et 

Commerce, sur la base d’un rapport d’échange à 11 actions Patrimoine et 
Commerce pour 20 actions Foncière Sépric et 

 

(ii) le versement d’une somme en numéraire d’un montant total de 4 283 518,33 euros, à 

titre de soulte d’apport, correspondant à un montant unitaire de 0,91 euro par action 

Foncière Sépric apportée. 
 

Les apporteurs ont ainsi reçu des actions nouvelles et un montant en numéraire dans les 

proportions suivantes : 
 

 Pentagone Holding : 677 289 actions 1 120 606,76 euros 

 M. Philippe Vergely : 567 430 actions 938 839,72 euros 

 Mme Marie Noëlle Vergely : 351 901 actions 582 236,20 euros 

 Mlle Olivia Vergely : 7 449 actions 12 325,04 euros 

 M. Amaury Vergely : 7 877 actions 13 033,93 euros 

 

 B.M.R. : 194 319 actions 321 510,28 euros 

 M. Bernard Robbe :  635 582 actions 1 051 599,64 euros 

 Mme Marianne Robbe : 100 192 actions 165 772,88 euros 

 Mme Maïté Daveze Philippe :  46 897 actions 77 593,88 euros 
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Les apports par chacune des deux familles ont chacun fait l’objet d’un rapport de Messieurs 

Jean Louis Fourcade et Alain Abergel, commissaires aux apports désignés par ordonnance du 

Tribunal de commerce de Nanterre en date du 7 novembre 2012. Ces rapports en date du 
30 novembre 2012 ont été déposés au greffe du Tribunal de commerce de Nanterre et mis à 

la disposition des actionnaires de Patrimoine et Commerce dans les délais légaux. 

 
Les modalités des apports sont plus amplement décrites dans le document d’information qui 

a été enregistré par l’AMF sous le numéro E. 12-051 en date du 5 décembre 2012, disponible 

sur les sites Internet de l’AMF et de Patrimoine et Commerce. 

 

1.3 Rappel des termes de l’Offre 

Description de l’Offre 

Les actionnaires de Foncière Sépric peuvent apporter leurs actions Foncière Sépric soit à 
l’Offre Mixte Principale soit à l’OPA Subsidiaire soit en combinant l’Offre Mixte  Principale 

et l’OPA Subsidiaire dans les conditions ci-après. 

Les ordres d’apport à l’Offre Mixte Principale ne pourront porter que sur des quotités de 20 
actions Foncière Sépric ou sur tout multiple de cette quotité. Si le nombre d’actions Foncière 

Sépric qu’un actionnaire de Foncière Sépric souhaite apporter à l’Offre Mixte Principale 

excède cette quotité ou l’un de ses multiples, cet actionnaire devra faire son affaire des 

rompus éventuels et soit acquérir soit céder des actions Foncière Sépric afin d’apporter un 
nombre d’actions Foncière Sépric égal à 20 ou à un multiple de 20.  

Offre Mixte Principale 

A titre principal, Patrimoine et Commerce offre irrévocablement aux actionnaires de 
Foncière Sépric d’échanger leurs actions Foncière Sépric contre des actions Patrimoine et 

Commerce selon un rapport de 11 actions Patrimoine et Commerce (coupon 2012 attaché) à 

émettre pour 20 actions Foncière Sépric (coupon 2011/2012 attaché) apportées, auquel 

s’ajoute un paiement en numéraire de 0,91 euro par action Foncière Sépric apportée (soit 
18,20 euros pour 20 actions Foncière Sépric apportées). 

Les actions nouvelles susceptibles d’être émises par exercice des Options de Souscription 

sont visées par l’Offre ; mais celles-ci ne pouvant pas bénéficier du dividende de 0,40 euro 
mis en paiement le 28 mars 2013, le montant en numéraire versé dans le cadre de l’Offre 

Publique Mixte sera réduit de 0,40 euro pour chaque action nouvelle apportée. 

OPA Subsidiaire  

A titre subsidiaire, Patrimoine et Commerce offre irrévocablement aux actionnaires de 

Foncière Sépric d’acquérir leurs actions Foncière Sépric au prix de 12 euros par action 

Foncière Sépric apportée (coupon 2011/2012 attaché). Le nombre maximal d’actions 

Foncière Sépric pouvant être apportées à l’OPA Subsidiaire est de 462 000 actions Foncière 
Sépric (le « Plafond »).  

Les actions nouvelles susceptibles d’être émises par exercice des Options de Souscription 

sont visées par l’Offre ; mais celles-ci ne pouvant pas bénéficier du dividende de 0,40 euro 
mis en paiement le 28 mars 2013, le prix de 12 euros versé dans le cadre de l’OPA 

Subsidiaire sera réduit de 0,40 euro pour chaque action nouvelle apportée. 
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Mécanisme de réduction 

L’OPA Subsidiaire fera l’objet, le cas échéant d’un mécanisme de réduction afin que le 

nombre d’actions Foncière Sépric apportées à l’OPA Subsidiaire n’excède pas le Plafond. 

Au cas où le nombre d’actions présentées à l’OPA Subsidiaire serait supérieur au Plafond, le 

nombre d’actions présentées à l’OPA Subsidiaire sera réduit de telle manière que le Plafond 

soit respecté. La réduction se fera proportionnellement au nombre d’actions présentées à 
l’OPA Subsidiaire par chaque actionnaire.   

Aux fins des stipulations qui précèdent, le nombre d’actions acceptées à l’OPA Subsidiaire 

sera calculé comme suit : 

-  dans un premier temps, le nombre d'actions présentées par chaque actionnaire sera 
multiplié par le Plafond et divisé par le total des actions présentées à l’OPA 

Subsidiaire, ce résultat sera arrondi, au nombre entier immédiatement inférieur,  

-  dans un deuxième temps, le solde d'actions correspondant à la différence entre le 
Plafond et la somme des nombres d'actions acceptées calculés comme indiqué 

précédemment sera affecté à raison d’une action par actionnaire selon la règle du 

plus fort reste jusqu'à épuisement de ce solde.  

Les actions présentées à l’OPA Subsidiaire qui ne seront pas acceptées à l’OPA Subsidiaire 

en raison de la réduction proportionnelle susvisée seront réputées avoir été apportées à 

l’Offre Mixte Principale. 

Traitement des rompus 

Aucune fraction d’action ne pourra être émise par Patrimoine et Commerce. En 

conséquence, Patrimoine et Commerce ne remettra pas de rompus aux actionnaires ayant été 

réputés avoir apporté des actions à l’Offre Mixte Principale qui ne seraient pas des multiples 
de 20, du fait de la réduction visée ci-dessus. Les actionnaires de Foncière Sépric qui seront 

réputés avoir apporté à l’Offre Mixte Principale un nombre d’actions ne leur donnant pas 

droit à un nombre entier d’actions nouvelles Patrimoine et Commerce seront considérés 

comme ayant expressément accepté de participer au mécanisme de revente des actions 
nouvelles Patrimoine et Commerce formant rompu décrit ci-après au titre des rompus leur 

revenant. 

Après la clôture de l’Offre un intermédiaire habilité désigné par Patrimoine et Commerce 
mettra en place un mécanisme de revente des actions Patrimoine et Commerce 

correspondant au total des fractions d'actions Patrimoine et Commerce formant rompu 

(arrondi à l'unité supérieure) pour le compte des actionnaires de Foncière Sépric qui seront 
réputés avoir apporté à l’Offre Mixte Principale un nombre d’actions Foncière Sépric ne leur 

permettant pas de recevoir un nombre entier d’actions nouvelles Patrimoine et Commerce.  

L’intermédiaire habilité ainsi désigné cédera sur le marché les actions Patrimoine et 

Commerce correspondant au total des fractions d'actions Patrimoine et Commerce formant 
rompu pour le compte des actionnaires de Foncière Sépric participant à ce mécanisme au 

plus tard dans les dix jours de négociation suivant la date de règlement-livraison de l’Offre. 

En contrepartie de la fraction d’action Patrimoine et Commerce formant rompu, chaque 
apporteur recevra un montant en numéraire (en euro arrondi au centime d’euro le plus 

proche étant précisé que 0,5 centime d’euro sera arrondi à 1 centime d’euro) égal à cette 

fraction d’action Patrimoine et Commerce multipliée par le prix moyen par action 
Patrimoine et Commerce, résultant de la cession sur le marché de l’ensemble des actions 

Patrimoine et Commerce formant rompu net des commissions de courtage ainsi que des 

autres frais qui seront liés à la revente des actions Patrimoine et Commerce formant rompu. 
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A titre d’exemple, un actionnaire qui serait réputé avoir apporté 150 actions Foncière Sépric à 

l’Offre Mixte Principale, en raison du mécanisme de réduction de l’OPA Subsidiaire, aura 

droit à :  

150 x 11/20 actions Patrimoine et Commerce + 150 x 0,91 €  

= 82,5 actions Patrimoine et Commerce + 136,50 €  

En conséquence il recevra  

- le nombre entier immédiatement inférieur soit 82 actions Patrimoine et Commerce, et  

- 136,50 €, et 

- le produit de la cession de la fraction d’action formant rompu soit 0,5 action 

Patrimoine et Commerce réalisée comme indiqué ci-dessus. 

Ajustement des termes de l’Offre 

Les éventuels ajustements des termes de l’offre sont décrits dans la note d’information 

publiée par Patrimoine et Commerce (la « Note d’Information »). En tout état de cause, tout 
ajustement sera soumis à l’accord préalable de l’AMF et fera l’objet de la publication d’un 

communiqué de presse soumis à l’appréciation de l’AMF. 

Situation des bénéficiaires d’Options de Souscription 

Au cours de l’exercice clos le 30 juin 2009, Foncière Sépric a attribué à deux mandataires 

sociaux, Messieurs Francis Ferrand et Laurent Detrie, un total de 176 650 Options de 

Souscription. Le 11 décembre 2012, Messieurs Ferrand et Detrie ont respectivement exercé 

30 000 et 56 650 Options de Souscription. 

A la date de la présente note en réponse, le nombre d’Options de Souscription est le suivant:  

 

Nbre 

d'Options de 

Souscription 

(solde) 

Nbre d'actions 

auxquelles 

donnent droit les 

Options 

Prix d'exercice 

unitaire (en €) 

Date 

d'échéance 

des Options 

Mr Francis Ferrand 20 000 20 000 6,08 € 6 avril 2014 

Mr Laurent Detrie 70 000 70 000 6,08 € 6 avril 2014 

Total 90 000 90 000 - - 

 

Les Options de Souscription sont exerçables à tout moment jusqu’au 6 avril 2014. Elles 

peuvent être exercées par tranche de 10 000 Options de Souscription et uniquement à 

condition que leurs bénéficiaires n’aient pas démissionné ou aient été révoqués pour faute 

grave ou lourde. 

Toutefois, les actions nouvelles qui seraient émises en cas d’exercice des Options de 

Souscription porteront jouissance au 1
er
 juillet 2012 et seront admises aux négociations sur le 

compartiment C d’Euronext Paris sur une ligne de cotation séparée sous le code ISIN 
FR0011413160. Ces actions nouvelles n’auront donc pas droit au dividende de 0,40 euro par 

action Foncière Sépric décidé par l’assemblée générale de Foncière Sépric le 12 décembre 

2012 au titre de l’exercice 2011/2012 et devant être mis en paiement le 28 mars 2013. Elles 

seront par conséquent, jusqu’à la date de mise en paiement de ce dividende, admises aux 
négociations sur une ligne de cotation séparée. 

 

Les actions résultant de l’exercice des Options de Souscription sont visées par l’Offre. 
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1.3.1 Déroulement de l’Offre 

L’Offre sera réalisée selon la procédure simplifiée, conformément aux dispositions des 

articles 233-1 et suivants du Règlement général de l’AMF. Préalablement à l’ouverture de 
l’Offre, l’AMF et Euronext Paris publieront respectivement un avis d’ouverture et de 

calendrier et un avis annonçant les modalités et le calendrier de l’Offre. 

L’Offre sera ouverte pendant une période de 15 jours de négociation. Elle sera centralisée 
par Euronext Paris. 

L’AMF fera connaître le résultat de l’Offre. Euronext Paris indiquera dans son avis la date 

de règlement-livraison de l’Offre. 

Le calendrier indicatif de l’Offre est décrit au paragraphe 2.8 de la Note d’Information. 

La procédure d’apport à l’Offre est décrite au paragraphe 1.1 de la Note d’Information. 

Il est précisé que l’Offre est faite exclusivement en France. La participation à l’Offre et la 

diffusion du présent projet de note en réponse peuvent faire l’objet de restrictions légales 
dans certaines juridictions. 

Les termes et modalités de l’Offre ainsi que les restrictions susvisées sont décrits de manière 

plus détaillée dans la Note d’Information. 

Crédit Agricole Corporate and Investment Bank, en tant qu’établissement présentateur de 

l’Offre, garantit, conformément aux dispositions de l’article 231-13 du Règlement général de 

l’AMF, la teneur et le caractère irrévocable des engagements pris par Patrimoine et 

Commerce dans le cadre de l’Offre. 

 

2. AVIS MOTIVE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE FONCIERE SEPRIC 

Conformément aux dispositions de l’article 231-19 du Règlement général de l’AMF, les 
membres du conseil d’administration de Foncière Sépric se sont réunis le 21 janvier et le 23 

janvier 2013 afin d’examiner les termes et conditions du projet d’offre publique initiée par 

Patrimoine et Commerce sur les titres Foncière Sépric.  

Le conseil d’administration de Foncière Sépric a rendu l’avis suivant : 

« Après avoir pris connaissance du projet de note d’information établi par Patrimoine et 

Commerce (l’ « Initiateur ») qui doit être déposée par Crédit Agricole Corporate and 

Investment Bank, établissement présentateur de l’Offre, qui contient notamment les 
caractéristiques de l’Offre, les intentions de Patrimoine et Commerce et les éléments 

d’appréciation des termes de l’Offre établis par Crédit Agricole Corporate and Investment 

Bank, le conseil d’administration constate que l’Offre est constituée d’une offre publique 
mixte simplifiée à titre principal, assortie d’une offre publique d’achat simplifiée à titre 

subsidiaire : 

- au titre de l’offre publique mixte simplifiée principale : l’Initiateur offre, à titre 

principal, aux actionnaires de la Société, d’échanger les actions Foncière Sépric 
qu’ils détiennent contre des actions Patrimoine et Commerce à émettre selon un 

rapport de 11 actions Patrimoine et Commerce (coupon 2012 attaché) à émettre pour 

20 actions Foncière Sépric (coupon 2011/2012 attaché) apportées, auquel s’ajoute un 
paiement en numéraire de 0,91 euro par action Foncière Sépric apportée (soit 18,20 

euros pour 20 actions Foncière Sépric apportées) (l’ « Offre Mixte Principale ») ; 
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- au titre de l’offre publique d’achat simplifiée subsidiaire : l’Initiateur offre, à titre 

subsidiaire, aux actionnaires de la Société d’acquérir les actions Foncière Sépric au 

prix de 12 euros par action Foncière Sépric (coupon 2011/2012 attaché) apportée 
(l’ « OPA Subsidiaire »). 

Le nombre total d’actions Foncière Sépric susceptibles d’être apportées à l’OPA 

Subsidiaire est limité à 462 000 actions Foncière Sépric, soit 6,06% du capital de 
Foncière Sépric à la date du projet de note d’information.  

Les actions Foncière Sépric présentées à l’OPA Subsidiaire qui ne pourront pas être 

acceptées en raison d'apports excédant la limite ci-avant seront réputées avoir été apportées 

à Offre Mixte Principale. 

Sous réserve de ce qui précède, les actionnaires de Foncière Sépric peuvent apporter leurs 

actions Foncière Sépric soit à l’Offre Mixte Principale, soit à l’OPA Subsidiaire. 

Le conseil d’administration constate que l’Offre vise la totalité des actions Foncière Sépric 
existantes non détenues directement ou indirectement par l’Initiateur, soit, à la date du 

projet de note d’information, un nombre de 2 918 121 actions, en ce compris, la totalité des 

actions auto-détenues par la Société, soit 5 046 actions, représentant 0,07% du capital de la 
Société. 

Il est précisé que l’Offre vise également les 90 000 actions susceptibles d’être émises en cas 

d’exercice des 90 000 options de souscription détenues par Messieurs Detrie et Ferrand (les 

« Options de Souscription »). Toutefois, celles-ci ne pouvant pas bénéficier du dividende de 
0,40 euro qui sera mis en paiement le 28 mars 2013, le montant en numéraire qui sera versé 

par action nouvelle Foncière Sépric apportée dans le cadre de l’Offre Publique Mixte sera 

réduit de 0,40 euro et le prix de 12 euros qui sera versé par action nouvelle Foncière Sépric 
apportée dans le cadre de l’OPA Subsidiaire sera réduit de 0,40 euro. 

L’Offre porte ainsi sur un nombre total maximal de 3 008 121 actions Foncière Sépric. 

Le conseil d’administration prend note que Patrimoine et Commerce a indiqué, dans le 

projet de note d’information, qu’elle n’avait pas l’intention de demander à l’AMF la mise en 
œuvre d’une procédure de retrait obligatoire portant sur les actions Foncière Sépric. 

Le conseil d’administration prend également note que l’Offre fait suite à l'acquisition par 

Patrimoine et Commerce de 61,73% du capital de Foncière Sépric dans le cadre d’apports 
effectués par les deux principaux actionnaires de Foncière Sépric, la famille Vergely d’une 

part et la famille Robbe de l’autre. Cette opération d’apports avait préalablement été 

présentée au conseil d’administration de Foncière Sépric, qui l’avait accueillie 
favorablement. 

En application des dispositions des articles 231-19 et 261-1 I du règlement général de 

l’AMF, le cabinet Ledouble a été désigné en qualité d’expert indépendant par le conseil 

d’administration du 12 décembre 2012, avec pour mission d’établir un rapport sur les 
conditions financières de l’Offre.  
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Le cabinet Ledouble a remis son rapport le 22 janvier 2013 qui conclut :  

« A l’issue de nos travaux sur les éléments d’appréciation de l’Offre, nous retenons 

les points suivants : 
 

En ce qui concerne l’Offre Mixte Principale : 

 
- le rapport d’échange de l’Offre Mixte Principale offre les mêmes conditions 

que celles obtenues par les actionnaires majoritaires dans le cadre des 

Apports ; 

- aucun complément de prix n’a été accordé aux actionnaires majoritaires 

lors des Apports ; 
- ce rapport d’échange offre une prime par rapport au critère de référence de 

l’ANR ; 

- cette opération permet aux actionnaires de Foncière Sépric de devenir 

actionnaires d’une société dotée d’un portefeuille d’actifs élargi et engagée 

dans une stratégie de développement rapide. 

 

En ce qui concerne l’OPA subsidiaire : 

 
- l’OPA subsidiaire permet aux actionnaires de Foncière Sépric de bénéficier 

d’une liquidité de leur participation, dont ils ne disposaient pas jusqu’alors, 

dans la limite du plafond global de 462.000 actions ; 

- à cette liquidité est associée la présence d’une prime significative sur le 

cours, induite par le prix d’offre ; 
- le prix d’offre extériorise une décote sur l’ANR inférieure à la décote 

constatée habituellement sur le titre Foncière Sépric. 

 

En ce qui concerne les deux branches de l’Offre :  
 

- les actions susceptibles d’être émises par l’exercice des Options de 

Souscription ne peuvent bénéficier du dividende de 0,40 € mis en paiement 

le 28 mars 2013 ;  
- en conséquence le montant en numéraire versé dans le cadre de l’Offre 

Publique Mixte et de l’OPA subsidiaire pour chacune de ces actions sera 

réduit de 0,40 €. 

 
En synthèse, en l’absence de toute perspective de retrait obligatoire, nous sommes 

d’avis que : 

 
- le rapport d’échange de l’Offre Mixte Principale de 11 actions Patrimoine 

et Commerce (coupon 2012 attaché) pour 20 actions Foncière Sépric 

(coupon 2011/2012 attaché), complété d’une soulte de 0,91 € pour chaque 

action Foncière Sépric apportée, 
- et le prix proposé de 12 € par action Foncière Sépric (coupon 2011/2012 

attaché) dans le cadre de l’OPA subsidiaire,  

 

sont équitables pour des actionnaires minoritaires apportant leurs titres aux fins de 

bénéficier de la liquidité qui leur est offerte. »  
 

Avis motivé : 

Au vu du projet de note d’information de Patrimoine et Commerce et du projet de rapport de 
l’expert indépendant, le conseil d’administration, à l’unanimité, considère que le projet 

d’Offre de l’Initiateur est dans l’intérêt de Foncière Sépric puisqu’il lui permet de construire 

rapidement un véhicule sensiblement plus important, Patrimoine et Commerce ayant pour 
objectif de détenir un patrimoine de 1 milliard d’euros en 2016.  
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Le conseil d’administration prend note que Patrimoine et Commerce a indiqué, dans le 

projet de note d’information, qu’elle n’avait pas l’intention de demander à l’AMF la mise en 

œuvre d’une procédure de retrait obligatoire portant sur les actions Foncière Sépric. 

Le conseil d’administration de Foncière Sépric considère que le projet d’Offre de 

l’Initiateur est également dans l’intérêt des actionnaires de la Société, notamment parce 

qu’il permet de remédier à la taille trop petite de Foncière Sépric par rapport au marché 
boursier, qui ne permettait pas d’atteindre une liquidité du titre à un cours proche de l’actif 

net réévalué. 

Le conseil d’administration constate à cet égard (i) que les termes de l’Offre Mixte 

Principale sont les mêmes que ceux offerts aux deux principaux actionnaires de Foncière 
Sépric qui ont apporté au total 61,73% du capital de la société et (ii) que l’OPA Subsidiaire 

permet, dans la limite du plafond de 462 000 actions, aux actionnaires de Foncière Sépric de 

bénéficier d’une liquidité immédiate en numéraire. 

Le conseil d’administration rappelle que Foncière Sépric n’a pas de salariés ; il considère 

que l’Offre est dans l’intérêt des salariés des filiales de la Société compte tenu de l’intérêt 

pour la société et ses filiales d’appartenir à un groupe sensiblement plus important. 

Dans ces conditions, le conseil d’administration recommande à l’unanimité aux actionnaires 

de Foncière Sépric d’apporter leurs actions à l’Offre. 

Intention de Foncière Sépric relative aux actions auto-détenues : 

Le conseil d’administration rappelle que la Société détient à ce jour 5 046 actions, 
représentant 0,07% du capital de la Société, dans le cadre du contrat de liquidité, qui a été 

suspendu en raison de l’Offre. Compte tenu de la faible liquidité de l’action Foncière Sépric, 

de la volonté de Patrimoine et Commerce de ne pas demander le retrait obligatoire ni la 
radiation de Foncière Sépric de la cote et de la réduction du nombre d’actionnaires qui 

devrait résulter de l’Offre, le conseil d’administration considère qu’il conviendrait de 

maintenir un contrat de liquidité et décide par conséquent, à l’unanimité, de ne pas apporter 

les actions autodétenues à l’Offre.    

Divers : 

Le conseil d’administration approuve, à l’unanimité, le projet de note en réponse à l’Offre 

tel qu’il lui a été présenté et donne tous pouvoirs au président-directeur général pour le 
finaliser et le déposer auprès de l’AMF. 

Le conseil d’administration, à l’unanimité, donne tous pouvoirs au président directeur 

général, avec faculté de subdélégation, à l’effet :  

- de signer tout document relatif au projet de note en réponse et de préparer le 

document intitulé « Autres informations relatives aux caractéristiques notamment 

juridiques, financières et comptables de Foncière Sépric » ; 

- de signer toutes attestations requises dans le cadre de l’Offre ; 

- plus généralement de faire tout ce qui sera nécessaire pour la bonne réalisation de 

l’Offre, notamment conclure et signer au nom et pour le compte de Foncière Sépric, 

toutes opérations et documents nécessaires et afférents à la réalisation de l’offre ». 

Le conseil d’administration approuve le projet de communiqué de presse qui sera publié 

dans le cadre du dépôt du projet de note en réponse. » 
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Il est enfin précisé que : 

- Monsieur Philippe Vergely, administrateur, a apporté à Patrimoine et Commerce 

l’intégralité des actions Foncière Sépric qu’il détenait dans le cadre des apports effectués 
le 27 décembre 2012, dans les conditions équivalentes à l’Offre Mixte Principale ; 

- Monsieur Jean-Pierre Molin, administrateur, a fait part au conseil d’administration de sa 

décision d’apporter ses actions Foncière Sépric, représentant 2,66% du capital, à l’Offre 
Mixte Principale

1
 ; 

- Messieurs Christophe Clamageran, Eric Duval et Dominique Jouaillec ne détiennent pas 

d’actions Foncière Sépric. 

 

3. CLAUSES D’ACCORDS SUSCEPTIBLES D’AVOIR UNE INCIDENCE SUR 

L’APPRECIATION DE L’OFFRE OU SON ISSUE 

Foncière Sépric n’est partie à aucun accord susceptible d’avoir une incidence sur 
l’appréciation de l’Offre ou sur son issue. 

 

                                                   
1 A l’exception de 63631 actions qui seront apportées à l’OPA Subsidiaire. 
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4. ÉLÉMENTS CONCERNANT FONCIERE SEPRIC SUSCEPTIBLES D’AVOIR UNE 

INCIDENCE EN CAS D’OFFRE PUBLIQUE 

4.1 Structure et répartition du capital 

Le tableau ci-dessous décrit la répartition du capital et des droits de vote de Foncière Sépric 

préalablement à la réalisation des apports de familles Vergely et Robbe au bénéfice de 

Patrimoine et Commerce. 
 

 

 Avant réalisation des apports* Après réalisation des apports** 

  
Nombre 

d’actions 

% du 

capital 

Nombre de 

droits de 

vote 

% des 

droits de 

vote 

Nombre 

d’actions 

% du 

capital 

Nombre de 

droits de 

vote 

% des 

droits de 

vote 

Patrimoine et 

Commerce 
- - - - 4 707 163 61,73% 4 707 163 50,14% 

Monsieur 
Philippe Vergely 

1 031 692 13,69% 2 063 384 14,77% - - - - 

SAS Pentagone 
Holding 

1 231 436 16,34% 2 089 712 14,96% - - - - 

Madame Marie-

Noëlle Vergely 
639 820 8,49% 1 246 636 8,92% - - - - 

Mademoiselle 
Olivia Vergely 

13 544 0,18% 26 544 0,19% - - - - 

Monsieur 
Amaury Vergely 

14 323 0,19% 27 323 0,20% - - - - 

Sous-total 

Famille Vergely 
2 930 815 38,88% 5 453 599 39,03% - - - - 

Monsieur 
Bernard Robbe 

1 196 108 15,87% 2 381 328 17,04% 40 504 0,53% 81 008 0,86% 

B.M.R. 353 308 4,69% 675 240 4,83% - - - - 

Madame 
Marianne Robbe 

182 168 2,42% 342 156 2,45% - - - - 

Madame Maïté 
Daveze-Philippe  

85 268 1,13% 165 796 1,19% - - - - 

Sous-total 

Famille Robbe 
1 816 852 24,10% 3 564 520 25,51% 40  504 0,53% 81 008 0,86% 

Autodétention 5 216 0,07% 5 216 0,04% 5 046 0,07% 5 046 0,05% 

Autres 
actionnaires et 

public 

2 785 751 36,95% 4 949 230 35,42% 2 872 571 37,67% 4 595 573 48,95% 

Total 7 538 634 100,00% 13 972 565 100,00% 7 625 284 100,00% 9 388 790 100,00% 

* Sur la base du nombre total d’actions et de droits de vote de Foncière Sépric au 5 décembre 2012.  

** Sur la base du nombre total d’actions et de droits de vote de Foncière Sépric à la date de la présente note 
en réponse. 

 
A la date de la présente note en réponse, le capital social de Foncière Sépric s’élève à 45 751 

704 euros, divisé en 7 625 284 actions ordinaires de 6 euros de valeur nominale chacune, 

entièrement libérées et toutes de même catégorie, et le nombre de droits de vote théorique 
s’établit à 9 388 790 (dont 5 046 au titre d’actions auto-détenues, temporairement privées du 

droit de vote). 
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A la connaissance de Foncière Sépric, selon les dernières informations sur les 

franchissements de seuil communiquées, les déclarations d’opérations en période de préoffre 

et les informations transmises par le teneur de compte, à la date de la présente note en 
réponse, le capital de Foncière Sépric était réparti comme suit : 

 

     

 

Nombre 

d'actions 
% du capital 

Nombre de 

droits de vote 

% des droits de 

vote 

PATRIMOINE ET COMMERCE 4 707 163 61,73% 4 707 163 50,14% 

STE SAUSALITO 590 280 7,74% 590 280 6,29% 

Mr BOCCARA PHILIPPE 257 024 3,37% 514 048 5,48% 

MR MOLIN JEAN-PIERRE 203 086 2,66% 397 497 4,23% 

MR SIMON GABRIEL 186 955 2,45% 373 910 3,98% 

SAS FINANCIERE TEYCHENE 166 667 2,19% 333 334 3,55% 

SC HANSEMAN 133 890 1,76% 261 352 2,78% 

Mr MITAJAVILE REGIS 122 000 1,60% 244 000 2,60% 

Autodétention 5 046 0,07% 5 046 0,05% 

Autres actionnaire public 1 253 173 16,43% 1 962 160 20,90% 

Total 7 625 284 100,000% 9 388 790 100,000% 

     

 

4.2 Restrictions statutaires à l'exercice des droits de vote et aux transferts d'actions et 

clauses des conventions portées à la connaissance de la société en application de l'article 

L. 233-11 du Code de commerce 

4.2.1 Restrictions statutaires à l’exercice du droit de vote et aux transferts d’actions 

Obligation de mise au nominatif 

L’article 11.2(b) des statuts de Foncière Sépric prévoit que tout actionnaire autre qu’une 

personne physique venant à détenir directement ou indirectement un pourcentage des droits à 
dividendes au moins égal à celui visé à l’article 208 C II ter du Code général des impôts 

(c’est-à-dire 10%) (un « Actionnaire Concerné ») doit, dans un délai maximal de 5 jours de 

bourse, inscrire l’intégralité de ses actions (détenues directement ou indirectement) au 
nominatif. Cet actionnaire doit par ailleurs, dans les 5 jours de bourse à compter du 

franchissement de ce seuil, envoyer par LRAR à la société copie de la demande de mise au 

nominatif.  

A défaut d’avoir demandé la mise au nominatif des actions qu’il détient, l’Actionnaire 
Concerné se verrait privé du droit de participer aux assemblées générales de Foncière Sépric 

et plus généralement d’exercer les droits de vote attachés aux actions devant être mises au 

nominatif. 
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Obligation de déclaration de franchissement de seuils 

Foncière Sépric a instauré une obligation statutaire de déclaration de franchissement de seuil 

(article 12 des statuts de Foncière Sépric), en vertu de laquelle tout actionnaire agissant seul 
ou de concert qui franchit à la hausse ou à la baisse le seuil de 2% du capital social ou des 

droits de vote, ou tout multiple de ce pourcentage, doit l’informer du nombre total d’actions 

et de droits de vote qu’il possède par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, 
dans un délai de quinze jours à compter de la date du franchissement de seuil. Cette 

obligation cesse au-delà d’une participation de 50% du capital. 

Le non-respect de cette obligation d’information peut être sanctionné par la privation des 

droits de vote attachés aux titres excédant le seuil de 2% non déclaré jusqu’à l’expiration 
d’un délai de deux ans suivant la date de régularisation de l’information, à la demande, 

consignée dans le procès-verbal de l’assemblée générale des actionnaires de Foncière Sépric, 

d’un ou plusieurs actionnaires détenant au moins 2% du capital. 

Par ailleurs, tout Actionnaire Concerné venant à détenir au moins 10% des droits à 

dividendes de Foncière Sépric doit indiquer dans sa déclaration d’atteinte ou de 

franchissement du dit seuil s’il est ou non Actionnaire à Prélèvement (tel que ce terme est 
défini ci-dessous) et justifier le cas échéant qu’il ne l’est pas. Tout Actionnaire Concerné 

ayant notifié l’atteinte ou le franchissement à la hausse du seuil de 10% des droits à 

dividendes doit notifier à Foncière Sépric, au plus tard 10 jours de bourse avant la mise en 

paiement des distributions, tout changement de son statut fiscal qui lui ferait acquérir ou 
perdre la qualité d’Actionnaire à Prélèvement. 

A défaut d’avoir été déclarées dans les conditions visées ci-dessus, les actions qui constituent 

l’excédent de la participation seront privées de droit de vote pour toute assemblée 
d’actionnaires qui se tiendrait jusqu’à l’expiration d’un délai de 2 ans suivant la date de 

régularisation de la notification, si le défaut a été constaté et si un ou plusieurs actionnaires 

détenant au moins 2% du capital en font la demande dans les conditions prévues par la loi, à 

moins que la privation des droits de vote ne soit déjà intervenue sur le fondement du non-
respect de l’obligation de mise au nominatif, décrite ci-dessus. 

Un Actionnaire à Prélèvement est un Actionnaire Concerné dont la situation propre ou celle 

de ses associés rend Foncière Sépric redevables du prélèvement visé à l’article 208 C II ter 
du Code général des impôts (le « Prélèvement »). Tout Actionnaire Concerné est présumé 

être un Actionnaire à Prélèvement. S’il déclare ne pas être un Actionnaire à Prélèvement, il 

devra en justifier à Foncière Sépric en fournissant, au plus tard 15 jours ouvrés avant la mise 
en paiement des distributions, un avis juridique satisfaisant et sans réserve, émanant d’un 

cabinet d’avocats de réputation internationale et ayant une compétence reconnue en matière 

de droit fiscal français, attestant qu’il n’est pas un Actionnaire à Prélèvement et que les 

distributions mises en paiement à son bénéfice ne rendent pas Foncière Sépric redevable du 
Prélèvement. 

4.2.2 Clause de conventions prévoyant des conditions préférentielles de cession ou 

d’acquisition d’actions et portant sur au moins 0,5% du capital ou des droits de vote de 

Foncière Sépric (article L. 233-11 du Code de commerce) 

Aucune clause de convention prévoyant des conditions préférentielles de cession ou 

d’acquisition d’actions Foncière Sépric et portant sur au moins 0,5% de son capital ou de ses 
droits de vote n’a été portée à la connaissance de Foncière Sépric en application de l’article 

L. 233-11 du Code de commerce. 
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4.3 Participations directes ou indirectes au sein du capital de Foncière Sépric ayant fait 

l’objet d’une déclaration de franchissement de seuil ou d’une déclaration d’opération 

sur titres 

A la connaissance de Foncière Sépric, à la date de la présente note en réponse, le capital 

social de Foncière Sépric est réparti ainsi qu’il est indiqué au paragraphe 4.1 ci-dessus.  

4.4 Liste des détenteurs de tout titre comportant des droits de contrôle spéciaux et 

description de ceux-ci  

Néant. 

4.5 Mécanismes de contrôle prévus dans un éventuel système d’actionnariat du personnel 

quand les droits de contrôle ne sont pas exercés par ce dernier 

Néant. 

4.6 Accords entre actionnaires dont Foncière Sépric a connaissance pouvant entraîner des 

restrictions relatives aux transferts d’actions ou à l’exercice des droits de vote 

A la connaissance de Foncière Sépric, à la date à la date de la présente note en réponse, il 

n’existe pas d’accord entre actionnaires pouvant entraîner des restrictions relatives aux 

transferts d’actions ou à l’exercice du droit de vote. 

4.7 Règles applicables à la nomination et au remplacement des membres du conseil 

d’administration ainsi qu’à la modification des statuts de Foncière Sépric 

4.7.1 Règles applicables à la nomination et au remplacement des membres du conseil 

d’administration 

Foncière Sépric est administrée par un conseil d’administration composé de trois membres 

au moins et de dix-huit membres au plus choisis parmi les associés, sauf décision de porter 

ce maximum à un chiffre supérieur en cas de fusion dans les conditions prévues par la 
législation en vigueur.  

Conformément aux stipulations de l’article 14 des statuts de Foncière Sépric, le nombre des 

administrateurs ayant dépassé l’âge de 79 ans ne peut être supérieur au tiers des 

administrateurs en fonction. 

Au cours de la vie sociale, les administrateurs sont nommés par l’assemblée générale 

ordinaire. La durée de leurs fonctions est de 6 ans, elle prend fin à l’issue de la réunion de 

l’assemblée générale ordinaire ayant statué sur les comptes de l’exercice écoulé et tenue dans 
l’année au cours de laquelle expire le mandat de l’administrateur. 

Tout administrateur sortant est rééligible.  

En cas de vacance, par décès ou démission, d’un ou plusieurs sièges d’administrateurs, le 
conseil d’administration peut, entre deux assemblées générales, procéder à des nominations à 

titre provisoire. L’administrateur nommé en remplacement d’un autre ne reste en fonction 

que pour le temps restant à courir du mandat de son prédécesseur. 

Les nominations effectuées par le conseil à titre provisoire sont soumises à la ratification de 
la plus prochaine assemblée générale ordinaire. 
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A défaut de ratification, les délibérations prises par le conseil d’administration et les actes 

accomplis antérieurement par lui ou les administrateurs n’en demeurent pas moins valables. 

Lorsque le nombre des administrateurs est devenu inférieur au minimum légal, les 
administrateurs doivent convoquer immédiatement l’assemblée générale, en vue de 

compléter l’effectif du conseil d’administration. 

Les administrateurs peuvent être révoqués à tout moment par l’assemblée générale ordinaire. 

Patrimoine et Commerce dispose, depuis le 27 décembre 2012, de trois représentants au 

conseil d’administration de Foncière Sépric, ce qui lui confère la majorité des sièges. 

4.7.2 Règles applicables à la modification des statuts 

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires est seule habilitée à modifier les statuts 
de Foncière Sépric dans toutes leurs stipulations, elle ne peut toutefois augmenter les 

engagements des actionnaires sous réserve des opérations résultant d’un regroupement 

d’actions régulièrement effectué. 

L’assemblée générale extraordinaire ne délibère valablement que si les actionnaires présents 

ou représentés possèdent au moins, sur première convocation, le quart et sur deuxième 

convocation le cinquième des actions ayant le droit de vote. A défaut de ce dernier quorum, 
la deuxième assemblée peut être prorogée à une date postérieure de deux mois au plus à celle 

de la deuxième convocation. 

L’assemblée générale extraordinaire statue à la majorité des deux tiers des voix dont 

disposent les actionnaires présents ou représentés y compris celles des actionnaires ayant 
voté par correspondance. Toutefois, en cas d’augmentation du capital social par 

incorporation de bénéfices, réserves ou primes d’émission, l’assemblée générale 

extraordinaire statue aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
ordinaires. 

4.8 Pouvoirs du conseil d’administration, en particulier en matière d’émission ou de rachat 

de titres 

En dehors des pouvoirs généraux qui lui sont accordés par la loi et les statuts, le conseil 
d’administration dispose de délégations accordées par l’assemblée générale des actionnaires 

en matière d’émission ou de rachat de titres, dont le détail est repris ci-après : 

Nature de la délégation et/ou autorisation 
AGO ou 

AGE 

Durée de 

l’autorisation 

Montant nominal 

autorisé 

Utilisations  

 

Délégation de compétence à l’effet d’émettre des actions 

ordinaires et/ou des valeurs mobilières donnant accès au 

capital de Foncière Sépric, avec suppression du droit 

préférentiel de souscription par offre au public ou par offre 

visée au II de l’article L.411-2 du Code monétaire et 
financier (placement privé)* 

23/11/2011 26 mois 

30 000 000 €, avec un 

plafond égal à 20% de 

capital par an en cas 

d’offre par placement 

privé 

 

Néant 

 

Autorisation à l’effet d’attribuer des options de 

souscription ou d’achat d’actions  23/11/2011 38 mois 
5% du capital social 

avant conversion Néant  

Autorisation de procéder à l’achat et à la vente d’actions 
de Foncière Sépric 12/12/2012 18 mois 

Le montant cumulé des 

acquisitions ne peut pas 

dépasser 15 millions 

d’euros 

Néant** 

* Avec faculté d’augmenter le nombre d’actions ordinaires ou autres valeurs mobilières émises à l’occasion d’émission réalisées en 

vertu de cette délégation de compétence dans les conditions prévues à l’article L.225-135-1 du Code de commerce. 

** Le contrat de liquidité conclu par Foncière Sépric le 24 décembre 2008 avec Invest Securities a été suspendu le 2 janvier 2013. 
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4.9 Accords conclus par Foncière Sépric qui sont modifiés ou prennent fin en cas de 

changement de contrôle de Foncière Sépric 

Le contrat de délégation de gestion conclu avec Pentagone Holding le 22 octobre 2008 a été 
résilié le 29 novembre 2012. 

4.10 Accords prévoyant des indemnités pour les membres du conseil d’administration ou les 

salariés de Foncière Sépric, s’ils démissionnent ou sont licenciés cause réelle et sérieuse 

ou si leur emploi prend fin en raison d’offre publique  

Néant.   

 

5. RAPPORT DE L’EXPERT INDEPENDANT 

En application de l’article 261-1 I. 1° du règlement général de l’AMF, le cabinet Ledouble a 

été désigné le 12 décembre 2012 par le conseil d’administration de Foncière Sépric en 

qualité d’expert indépendant afin d’établir un rapport sur les conditions financières de 
l’Offre. 

Ce rapport est reproduit ci-après. 
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6. PERSONNES QUI ASSUMENT LA RESPONSABILITE DE LA NOTE EN 

REPONSE 

« A ma connaissance, les données de la présente note en réponse sont conformes à la réalité 
et ne comportent pas d’omission de nature à en altérer la portée. » 

Christophe Clamageran, Président Directeur Général 

 


